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Chambre
des Représentants

SESSION 1954-1955.

30 MMS 1955.

PROJET DE LOI
fixant des rèqles d' organisation de l'enseignement
de l'Etat et de subvention, par l'Etat, d' établisse-
ments d'enseignement moyen, normal et technique.

AMENDEMENTS
PRÉSENTÉS PAR M. GILSON.

Art. 42tcr (nouveau).

Insérer un article '12ter (nouveau) libellé comme suit :

« Le R.oi peut dispenser les professeurs des établissements
privés subventionnés d'enseiçnement moyen des conditions
de diplômes. d'examens Ott de certificats. prescrites par la
loi, sur avis favorable d'une Commission spéciale. présidée
par le Ministre ou son délé qué et composé de membres nom-
més par le Roi. moitié sur proposition du Conseil de per[ec-
tionnement de renseignement moyen, moitié sur proposition
des organisations les plus représentatioes eies établissements
privés subventionnés d'enseignement moyen. »

Art. 43.

Supprimer cet article,

Art. 44,

I. -- Compléter le premier alinéa par cc qui suit:

" sur avis des commissions mixtes compétentes s-.

2. _. Supprimer les alinéas 2 et 3.

Voir:

21ï (1954-1955) ;

--- N" 1; Projet de loi.
N'" 2 " I,~: Amendements.
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Kamer
der Volksvertegenwoordigers

ZITTING 195'1-1955.

30 MAi\IlT 1955,

WETSONTWERP
houdende reqelen inzake inrichting van het Rijks-
onderwijs en inzake subsidiëring van instellinqen
voor middelbaar, normaal- en technisch onderwijs

door de Staat.

AMENDEMENTEN
VOORGESTELD DOOR DE HEER GILSON.

Arl. 42ter (nienu»},

Een artikel 42ter [nieuw} invoeqen, dat luidt als volgt:

« De Koning kan de lerners van de gesubsidieerde pri-
vate inrichtinqcn (Ian het middelbaer onderunjs urijstellen
van de bij de wet voorqeschreuen oereisien inzake diplo-
mas. examens of getuigschciften. op gunstig edvies van een
bijzondcre Commissie. uoorqezeten door de Minister of zijn
afgevaardigde en semenqesteld uii leden die door de Koning
vrorden benoemd, ooot de helft op de oocrdrachi van de
Verbeteringsraad van hei middelbear onderwijs en voor de
helft op de ooordrachi vati de ooorsumstnande organisaties
llé1fl gesubsidieerde priante inrichiinqen uan middelbtuir
onderu-i]s, »

Art.43.

Dit artikel weqlaten.

Art. ":li.

I. - Het eerste lid aanvullen met wat volgt:
« op udoies van de beooeqde gemengde commissies »,

2. - Het tweede en het derde lid weglaten.

zi«.
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Art. 15.

Remplacer le texte de cet article par ce qui suit :
« Suu] dispositions expresses prises par le R.oi. les dis-

penses de certificats ct de diplômes n'ont d'outres effets que
de permettre l'exercice des [onctions ct n'injlucnccnt (HIS le
calcul des subventions. »

Art. 47.

Remplacer le texte du deuxièrne alinéa pal' ce qui suit:
« Ces établissements continuent à bénéficier des subsides

de l'Etui: les subsides nc peuvent leur être retirés que pal'
lin arrêté royal pris sur avis de la Commission mixte compé-
tente. :»

Art. 47bis [nou oeeu ) .

Insérer un article 47bis libellé comme suit:
« Par dérogation aux dispositions prévues aux articles 24

il 27 de la présente loi. les subventions allouées il raison des
membres du personnel enseignant qui comptaient au 1er scp~
tembre 1951 il!! moins 7 ans de services ct ne possèdent pas
les titres de capacité requis, sont [ixêes d'nprès l'échelle de
traitement en [ligueur dans les établissements d'enseiqne-
ment de l'Etat. pOlir les agrégés de renseignement secon-
daire infùieur. »

JUSTIFICATION.

Il est de tradition de respecter les droits acquis reconnus par la loi.

Les professeurs ne possédant pas les diplômes requis par la loi au
moment où leurs établissements (notamment d'enseignement moyen)
ont été admis aux subventions de l'Etat, ct qui comptaient au moins
7 années de services dans renseignement secondaire au lCl' septembre
1951, ont été reconnus depuis le [,." janvier 1951. successivement par
les lois du 13 juillet 1951 ct du 17 décembre 1952.

Il s'agit de professeurs qui ont actuellement au moins Il années de
services dans les classes d'humanité- anciennes ou modernes. Les com-
missions d'homologations ou daqréatlon ont reconnu la valeur de
renseignement donné dans ces établissements.

Il s'agit d'une mesure transitoire.

Al't.48.

Supprimer cet article.

Art. 49.

1. Supprimer le § r,

2, Supprimer le § 2.

3. Supprimer les 3° et 4" du § 3.

Art. 51.

Supprimer le 2" de cet article.

Art, 52.

Supprimer cet article,

[ 2 ]

Art. 15.

De tekst van dit artikel vervangen door wat volgt:
« Bchoudens uitdrukkelijke door de Koning genomcn

bepelinqen, licbben de otijstellinqen Véln getuigschriften en
valZ diplome's geen ander uittoerksel dan de toclating te
oerlenen tot het uitoejcnen der [unctics en hebben zij Ilecn
inoloed op de berekeninq der toelaqen, »

Art. 47.

De tckst van het tweede lid vervangen door wat volgt:
« Die inrichtinqen qenietcn verder toeleqen van de Suuit,

Die toeleqen moge!, hun elleen ioorden ontnomen bij konink-
lijk besluit, qenomen op advies van de beooeqde Gemenqde
Commissie, »

Art. 17bis [nieutu},

Een artikel 47bis inlassen, dat luidt als volgt:
« Bi] atwijking van de bepulinqen van de artikelen 24

tot 27 van deze uret, urorden de ioelaqen die ioorden ver-
lcend ioeqens de leden van hct onderivijxend personeel die
op 1 September 1951 ten minste 7 [eren dienst teldcn en die
de !Jereiste bekwa.amheidsgetltigschriften bezitten, vastge-
steld volqens de ioeddeschnel die in de R.ijksonderwijsin-
tichiinqen voor de geaggregeerden l'an het lager middclbnar
cndertoi]s ioordt toeqepest, »

VERANTWOORDING.

Het is een traditie dat de bij de wet erkende verworven rechtcn
worrh-n gei!erbîcdigd.

De toestand van de Ieraars die de bi] de wet vcreiste diploma's
nid bezatcn op het oqenblik dat lam inrichtingen [o.m, in het middel-
baar onderwijs] recht vcrkrcqen op de toeIagen van de Staat en die
op I September 1951 ten minste 7 [aren dienst in het middelbaar onder-
wijs telden, wordt sedert I [anuari 1951 erkend, achtercenvolqcns door
de wetten van 13 Juli 1951 en 17 Dccember 1952.

Her betreft hier professoren die thans tcn minste t I [aren dienst
hebben in de ouderc of moderne humaniornklassen. De hornoloqatie-
of erkennlnqscommissies hebben de waarde van het in deze inrichtingen
qeqeven onderwijs erkend.

Het betreft hier een overgangsmaatregel.

Art. 48.

Dit artikel weglaten.

Art. 19.

I. Paraqraaf 1 weqlaten.

2. Paragraaf 2 weqlaten.

3. 30 en 40 van § 3 weqlaten,

Art. 51.

2° van dit artikel weqlaten.

Art. 52.

Dit artikel wcqlaten,



Art. 54 (natIVCélll).

Ajouter llIl article 54 libellé comme suit:
«, La présente loi entrera en uigucur ml 1"1' septembre S!lÎ-

t-ant l« publication dans le Moniteur Belge des arrëtés
['OYilllX d'exécution visés illL'>; articles 9, 3", 9,5",9, 7"', 9, 8",
LO, 3", 13.5", 13.6°, 13.8", 14, 3", ]7, premier alinéa, 17,
deuxième alinéa, 20, premier alinéa. 20, troisième alinéa,
21. b. deuxième alinéa. 22, § 1, troisième ailnén, 22. § 2,
24, § 3. 25. deuxiè mc alinéa. 26, deuxième alinéa, 33, § ],
39, troisiè nu: alinéa. 41. deuxièmc alinéa. 42. dcu xièmc ali-
nC:a. ainsi que l'arrêté général d'exécution de la loi.

» Ces arrêtés doivent être délibérés en Conseil des
IVlinislres. »

JUSTlF[CA TION.

Le projet Ile comprend pas clans son nrtich- Hnal un" disposition
fixant la date de sa mise en vigueur. La loi devrait d••s lors entrer en
viqueur le dixièm« [our après sa publication nu MOllitellr belge.

Or. r-n n'alite. le projet constitue une loi dl' cadre. Un très grand
nombre de dispositions orqaniques qui. par leur nature ont une portée
législative. sont abandonnées ;:1 des 'arrêtés royaux dcxécution. Le
Gouvernement devra préparer non moins de 23 aerëtés royaux orga-
niques d'exécution. Certains dl' ces arrêtés cxiqcront des études diffi-
ciles. ct prolongées. ou des contacts multiples avec les orqanisatcurs
rlr- } ensclqncment intéressé, ou IC's orqanisutions syndicale-s.

Slins ces arrêtés organiques, la loi ne pourrait pas être exécutée.
Des ordonnances de paiement soumis ù la Cour des Comptes ne
seraient pas visées aussi lonqtcmps que les dispositions organiques
prévues par la loi. ne sernient pas prises.

Dans ces conditions. il apparaît connue indispensable soit de fixer
dans ln loi une date (rentrée en viqueur suffisamment éloignée pour
qu'dl" permette ft lexécutif de prendre toutes dispositons utiles, soit
de prévoir son entrée en vigueur "prés la publication au Monitellr
belge du dernier des arrêtés royaux orqanlques indispensnbles.

Le vote de la loi telle que celle-ci est soumise au Parlement. aurait
pour effet d'abroger la législation existante ou tout nu moins des
dispositions essentielles de celle-ci. sans la remplacer par d'autres
dispositions exécutables. Durant de longs mois. un an ou plus peut-être,
tout octroi de subventions serait administrativement impossible.

Après la publication des arrêtés royaux prévus. il faudrait préparer
ct prendre des arrëtés ministériels ct des circulaires. réorqaniser
laclnunlxtratlou, étoffer les cadres de celle-ci. du moins dans certains
secteurs, tels celui de renseignement moyen privé. ct ccci suppose la
modification des arrêtés de cadre, le recrutement et l'entrai ne ment de
nouveaux agents. des promotions ct nominations nouvelles. faire enfin
les dossiers individuels nouveaux de milliers de professeurs. Rappelons
que les lois du 17 décembre 1952 et du 29 juillet 1953 sont entrés en
vigueur nu l ,'l' jauvier 195·f. ct que ces délais ne sc sont pas avérés
trop longs pour permettre la pr épar aticn des arrêtés d'exécution, bien
moins nombreux.

Enfin il convient que l'entrée Cil vigueur d'une législation qui boule-
vase totalement le n'gim" existant de I'enseiqnemcnt subventionné.
coïncide avec le début d\tne année scolaire. Le projet provoquerait
pour (le nombreux établissements le retrait des subventions ct pour de
très nombreux parents des charges accrues qui les obligeraient clc
confier leurs enfants " d'autres écoles.
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Art. 54 (nieuw).

Ecu artikel 54 tcevoeqen. dat luidt als volqt :
« Deze tvct trccdt in ll'f?rking op 1 Septcmbcr na de

bekendmnkiruj in het Belgisch Staatsblad van de koninkiijke
uit oocrin qsbesluiten, bcdocld bi] de artiketen 9. JU. 9. 5".
9. 7" 9. 8", 10.3", 13. 5". 13, 6°, 13. 8", 14. 3°. 17, ccrsrc
lid, 17. tivccdc lid. 20. eerste lid, 20. dcrde lid, 21, b. tioccdi:
ua. 22, .~ 1. derdc lid, 22, § 2. 24, .~ ], 25. tioecdc lid,26.
uvccde lid, 33. § 3. 39. dcrde licl. 4/. uoecdc ua. 42. tu-cede
lid, et'enills hct nlqemccn ultuoerlnosbcsluit ww de IPet.

» Dc:c besluitcn mac-tell ovcrleqd ivordcn in Minister-
['éwd. »

VERANTWOORDING.

In het laatste nrtikcl van hct ontwcrp wordt niets bepaald omtrcnt
de inwcrkinqtrcdinq, De wct zou du, in werktnq tredcn op de tiende
dag na de bekcndmaktnq in het l3e/g.-se!>Suuitsblud,
. Het ontw:t'p is cvcnwcl l'en kadcrwct, Een zcer groot aantal orqa-

nicke bcpalinqen di" wcqcns hlm aurd ecn wctqcvcndo draaq wijdte
hebbcn, wordcn overqelnten nan koninklijke uitvocrinqsbeslultcn De
Regering zal niet minder dan 23 or\pni"ke koninklijke uitvoerlnqsbc-
sl~utl'n moctcn opmakcu. Voor sommige van deze bcsluiten zijn inge-
:vl~kdde Cl, lange' opzockinqen of talrijkc besprcklnqen met de
inrichters van hct bctrokken onderwijs of met de vakvercnlqinqcn
vercist.

Zonder deze orqanicke bcslultcn zou de wet niet kunnen uitqcvoerd
wordcn. De aan het Rekcnhof voorqclcqde bctalinqsordonnantiën zou-
den nid qeviseerd wordcn zolanq dl' in de wet bcooqde orqanicke bcpa-
linqen niet bcstaan.

Omlei: deze voorwaarden komt hct volstrekt noodznkelljk voor clat
of wel ill de \V~t cen datum van inwcrktnqtrcdinq bepnald wordt die
voldoendc ver h.gt om <lan de Lfitvoereude Macht de qeleqenheld te
(Jev~n alle vcretste voorzteninqen te treffen. of wel de Inwcrktnq-
tredinq vastqcstcld wordt na de bekcndmakinq in het Belgisch Stnots-
bùu! van het Iantste cler vcreiste konlnklljke uitvoeringsbesluiten.
. Wordt de wet qoedqekeurd zoals ze aan het Parlement voorqeleqd
is, dan zal dt, huidige wetqevinq of ten minste sommiqe hoofdbepa-
hngen "l'van afgeschaft worden zondcr dat el' andere uitvoerbare
bepalinqen bcstaan. Ttjdcns talrijke maanden, een [aar of misschien
n~g meer, znl elke uitbetalinq van subsidies udministrnncf onmoqelijk
zrjn,

Na. de bekendmaking van dl' in het vooruitzicht gestelde koninklijke
besluiten moeren m.inisteriële beslutten worde n voorberetd en uitge-
vaardiqd. omaendbncvcn opqesteld. het bestuur gereorganiseerd. de
kaders daarvan \ll'stoHeerd, tcn mlnstc in bepaalde scctoren zoals die
van hct bijz ondcr middelbaar onderwijs, - wat de wijziging van cl\'
kaderbesluttcn. de aanwer-vf nq en opleiding van nicuwe personeels-
lcdcn, bcvordertnqr-n en nicuwc benoemtnqen onderstclt, -en ten slotte
moeten nieuwo individuele dossiers worden aangelegcl voor duizendcn
lccrkrachtcn, Er zij aan hcrmncrd dat dl' wettcn van 17 December
1952 en van 29 Juli 1953 op I [anuari 1954 in werkinq zij n getreden.
en dat bedoelde terrnijncn niet te lang ziin qcblekcn voor het voorbe-
rciden van de nochtans veel mlnder talrljke uitvoeringsheslulten,

Tcn slotte past het clat de inwerklnqtrcdinq van l'en wetqevinq.
waarbi] het bestaande stelsel inzakc qcsubsidrecrd onderwijs totaal
wordt gewijzigd_ samcnvalt met het begin van ecn schooljaar, Het
ontwerp betckcnt voor talrijke instellinqen hct verites van de toelaqcn,
en voor zccr veel oudcrs hoqerc Iasten, waardoor zij wellicht verplicht
zijn hun ktnderen aan andcrc scholcn toc te vertrouwen,

A. GILSON.
A. VERBIST.
Germaine CRAEYBECKX-ORIJ.
M.-M. VAN DAELE-HUYS.
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